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À la mémoire des soldats français tombés

en mai-juin 1940.





« En mai-juin 1940, les soldats français

ont combattu avec une extraordinaire habileté

et opiniâtrement, et ils ont causé des pertes

élevées à nos troupes. »

Général ERWIN ROMMEL

« En dépit d’énormes erreurs tactiques

du commandement allié, les soldats français

de 1940 ont opposé une résistance coriace,

avec un esprit de sacrifice extraordinaire,

digne des poilus de Verdun en 1916. »

Général HEINZ GUDERIAN





Introduction


La bataille de France de mai-juin 1940 est l’un des sujets les plus méconnus de la Seconde Guerre mondiale. La mémoire collective n’a retenu de cet événement tragique que l’image d’une débâcle générale, marquée par l’effondrement de l’armée française en quelques jours. Les clichés ne manquent pas pour fustiger la prétendue couardise du soldat français en 1940. De fait, le sujet est souvent tabou, comme s’il s’agissait d’un secret de famille honteux. Pour beaucoup, cette bataille de six semaines évoque uniquement l’exode et la défaite. À en croire certains « historiens » anglo-américains, la campagne de 1940 n’aurait été qu’une simple promenade de santé pour l’armée allemande.

Cet ouvrage, reposant en grande partie sur des archives et des témoignages souvent inédits des deux camps, balaye toutes les idées reçues sur cette bataille. On découvre que, durant les six semaines de combat de mai-juin 1940, les pertes militaires allemandes ont été proportionnellement plus élevées que les six premiers mois de guerre sur le front russe en 1941 : 4 711 soldats allemands sont tués ou blessés par jour en mai-juin 1940 contre 4 222 en juin-novembre 1941. L’ensemble des pertes militaires alliées et germano-italiennes en mai-juin 1940 sont également plus lourdes que les trois mois de la bataille de Normandie en juin-août 1944 : 610 500 soldats alliés et germano-italiens hors de combat (tués ou blessés) en mai-juin 1940, contre 466 000 victimes militaires allemandes et alliées (tués ou blessés) en juin-août 1944.

Fait totalement méconnu, l’hécatombe de mai-juin 1940 est proportionnellement supérieure à la bataille de Verdun en 1916 et à celle de Stalingrad en 1942-1943 : 13 566 soldats axistes et alliés sont tués ou blessés par jour en mai-juin 1940, contre 3 000 à Verdun en février-décembre 1916 et 8 600 à Stalingrad en septembre 1942-février 1943 !

Le général allemand Heinz Guderian écrit que « la bataille de France de mai-juin 1940 a été marquée par une suite ininterrompue de combats particulièrement sanglants1 ».

Du 10 mai au 25 juin 1940, l’armée allemande déplore 212 000 soldats hors de combat (49 000 tués et 163 000 blessés), 1 800 chars détruits ou endommagés sur 3 039 engagés, sans oublier 1 559 avions abattus ou endommagés sur 3 900 engagés. L’armée française compte de son côté 342 000 soldats hors de combat (92 000 tués et 250 000 blessés), 1 900 chars perdus sur 2 262 engagés et 892 avions hors de combat sur 1 300 engagés. Durant cette même campagne, les pertes militaires britanniques, belges et hollandaises réunies atteignent 50 300 soldats hors de combat (13 900 tués et 36 400 blessés). Il convient d’y ajouter 6 200 soldats italiens tués ou blessés.

En consultant les archives militaires allemandes, on découvre une autre image de cette bataille. Les journaux de guerre des unités de la Wehrmacht soulignent l’ampleur des pertes dans leurs rangs, la résistance héroïque des troupes françaises, la violence inouïe des combats.

Le général Erwin Rommel rend lui-même hommage à la bravoure des soldats français de 1940 : « Sur les flancs de la Meuse, dans les fortifications de campagne et dans les maisons fortifiées, les soldats français ont combattu avec une extraordinaire habileté et opiniâtrement, et ils ont causé des pertes élevées à nos troupes. Les attaques de chars français et d’infanterie sur la rive ouest de la Meuse n’ont été repoussées qu’avec peine. Au sud de la Somme, les troupes coloniales françaises, en grande partie noire, ont combattu avec un acharnement extraordinaire. Les unités antichars françaises et les équipages de chars français se sont partout battus avec courage et ont causé des pertes élevées à nos troupes2. »

De son côté, le général Heinz Guderian souligne qu’en « dépit d’énormes erreurs tactiques du commandement allié, les soldats français de 1940 ont opposé une résistance extrêmement coriace, avec un esprit de sacrifice extraordinaire, digne des poilus de Verdun en 19163 ».

Des chiffres et des faits ? Du 12 au 15 mai 1940, le 16e corps d’armée du général allemand Hoepner, engagée contre l’armée française en Belgique, déplore la perte de 226 chars sur 664 disponibles. Le 1er bataillon allemand du 12e régiment de chasseurs, fort au début de 900 hommes, est réduit à 35 survivants en deux jours de combat. Le 15 mai au soir, la 4e panzerdivision, composée à l’origine de 323 chars, ne compte plus que 137 chars opérationnels. On pourrait multiplier les exemples.

On a affirmé que 70 000 soldats français se seraient débandés dans le secteur de Sedan en mai 1940 alors que les études sérieuses et récentes réduisent ce chiffre à un millier d’hommes, principalement artilleurs, traumatisés et assommés par les attaques des bombardiers allemands. Pendant ce temps, des dizaines de milliers de soldats français faisaient leur devoir en luttant avec rage sur la ligne de front de Sedan et ses environs. Des défaillances il y en a eu, mais beaucoup moins que certaines affirmations tonitruantes et douteuses. De même que des unités allemandes se sont débandées lors de l’apparition des puissants chars lourds français B1 bis, à Stonne et Abbeville en mai 1940. La peur appartient à tout le monde.

Des auteurs et historiens sérieux ont eu le courage de remettre en cause les clichés véhiculés depuis des années sur la bataille de France de 1940. Ils méritent d’être cités dans cette introduction : Roger Bruge, Patrick de Gmeline, François Vauvillier, Gérard Saint-Martin, Jean-Paul Pallud, Yves Buffetaut, Henry de Wailly, Marc-André Fabre, Jean Delmas, Paul Devautour, Étienne Plan, Erik Barbanson, Régis Potié, Bernard Horen, Michel Baudier, Stéphane Bonnaud, Jean-Yves Mary, Alain Hohnadel, Jean-Robert Gorce, Jacques Riboud, Pierre Vasselle, Claude Paillat, Jean-Pierre Richardot, Jean-Paul Autant, Jean-Pierre Levieux, Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Jacques Belle et quelques autres.

L’historien allemand Karl-Heinz Frieser écrit : « L’effondrement de l’armée française n’est pas à imputer aux soldats, mais à leur commandement. Quand on les a engagés à bon escient, en effet, ces hommes ont toujours donné des exemples étonnants de bravoure4. »

Cependant, nombreux sont les « historiens », largement médiatisés, qui n’ont fait que reprendre les imageries officielles d’une défaite honteuse pour l’armée française, qui se déroule comme un film de propagande hitlérienne, montrant uniquement la percée foudroyante des panzerdivisions dans les Ardennes, l’exode des populations civiles fuyant l’invasion allemande, le repli des unités alliées, l’omniprésence de la Luftwaffe dans le ciel, les importantes colonnes de prisonniers français fin juin, le défilé de la Wehrmacht sur les Champs-Élysées, la signature de l’armistice à Rethondes.

L’historiographie abonde également en qualificatifs sans aucune nuance : « débandade générale », « défaite historique », « catastrophe sans précédent », « sévère déculottée », « décomposition de toute l’armée », « défaitisme et couardise du soldat français », « troupeau de fuyards apeurés », « sauve-qui-peut général », « promenade militaire de la Wehrmacht »... 

William Langer souligne « qu’en moins de six semaines, l’une des principales puissances du monde disparut de la scène internationale5 ». Henri Amouroux, pourtant mesuré et nuancé sur cette période, parle de « peuple du désastre » et écrit que, dès « les premiers coups frappés, l’armée française n’est plus qu’un grand corps brisé, tronçonné, qui réagit par soubresauts6 ».

Les auteurs anglo-américains se sont spécialisés dans une approche réductionniste, dont l’historien Robert Paxton, qui s’interroge sur la « funeste panique » de l’armée française7. Sir Basil Liddell Hart ironise sur « l’effondrement rapide de la première armée du monde » et s’attarde longuement sur le sauvetage de l’armée britannique à Dunkerque8. L’Allemand August von Kageneck, qui n’a pourtant pas participé à la campagne de 1940, mais que l’on cite abondamment comme témoin de référence de la Wehrmacht sur cette période, véhicule également l’image d’une débandade générale de l’armée française et d’un triomphe facile de la Wehrmacht. Un livre entier ne suffirait pas à relever les citations frappant d’infamie l’armée française de 1940 depuis soixante-dix ans.

Les manuels scolaires, même les plus récents, ne sont pas plus objectifs : la résistance, les combats et le sacrifice de l’armée française passent aux oubliettes, la débâcle et l’armistice occupent l’essentiel de la période de mai-juin 1940.

À en croire les principaux ouvrages publiés sur la Seconde Guerre mondiale, l’armée française se serait effondrée en quelques jours, la Wehrmacht n’aurait rencontré qu’une très faible résistance, l’armée britannique rembarquant ensuite à Dunkerque et les Allemands entrant dans Paris peu après. Les pertes allemandes seraient ridiculeusement faibles. En bref, l’armée française aurait rapidement capitulé sans avoir réellement combattu.

Lors de la crise irakienne de 2003, les médias et les politiques américains, comme Donald Rumsfeld, ont fustigé l’attitude pacifique de la France, en mettant en avant « la lâcheté historique des paniquards de 1940 ». La légende a la vie dure... Les blagues de l’administration américaine ne font pas non plus dans la dentelle : « Savez-vous pourquoi l’Allemagne a mis trois jours pour envahir la France ? Parce qu’il y avait du brouillard », ou plus féroce encore : « Quelle est la principale compétence d’un officier qui sort de Saint-Cyr ? Savoir dire “je me rends” en au moins dix-sept langues9. »

Les civils, témoins des semaines terribles de mai-juin 1940, n’ont vu de cette campagne que son aspect le plus pénible et parfois le plus dégradant : replis de certaines troupes décimées et démoralisées, omniprésence de l’aviation et des colonnes motorisées allemandes... La légende d’une débâcle générale de l’armée française a, en partie, trouvé là son terreau.

Certains hommes politiques français de la IIIe République, ayant publié leurs souvenirs, ont souvent cherché à minimiser leurs responsabilités dans la défaite de 1940, en mettant en avant « la débandade et l’incompétence de l’armée ». Même attitude chez certains généraux français de premier plan qui, comme le commandant en chef Maurice Gamelin, se déchargent sur la troupe, fustigent « la défaillance des soldats ».

Certains « historiens » vont même jusqu’à affirmer que les Alliés disposaient d’une écrasante supériorité numérique en mai 1940, afin de mettre plus en évidence l’impardonnable défaite militaire française.

Pour mieux souligner la lâcheté de l’armée française de 1940, certains auteurs mettent en avant le nombre des prisonniers français capturés par la Werhmacht lors de cette bataille. Du 15 au 25 juin 1940, les troupes françaises, dépourvues le plus souvent de véhicules et de munitions, doivent se replier dans des conditions extrêmement difficiles, livrées le plus souvent à elles-mêmes. Beaucoup d’entre elles sont capturées par des unités motorisées allemandes plus rapides. Le plus grave vient du maréchal Pétain lui-même qui, le 17 juin, annonce à la radio « qu’il faut cesser le combat » alors que l’armistice n’a même pas été signé et ne prendra réellement effet que le 25 juin. C’est un véritable coup de poignard dans le dos !

« Cette phrase malheureuse fut aggravée, écrit Bernard Horen, ce que beaucoup ignorent, par la dépêche du même jour du général Colson, ministre de la Guerre du nouveau gouvernement Pétain, interdisant tout repli des autorités civiles et militaires en cas d’arrivée de l’ennemi. Et c’est pourquoi des troupes seront encasernées, en attendant l’arrivée de l’ennemi (quelquefois un simple motard allemand) avec les armes cadenassées aux râteliers, comme si on craignait de leur part un dernier sursaut10... »

Le 18 juin 1940, le gouvernement Pétain ne trouve rien de mieux que d’ordonner à la troupe française d’éviter de faire sauter les ponts et de ne pas défendre les villes de plus de 20 000 habitants, permettant ainsi à la Wehrmacht de progresser plus rapidement et de faire de nombreux prisonniers français.

C’est ainsi que sur les 1 500 000 soldats français prisonniers à l’issue de la bataille de France, 1 100 000 ont été capturés par la Wehrmacht du 18 au 25 juin 1940, grâce la complicité d’une clique de défaitistes !

Les véritables causes de la défaite française de 1940 sont à rechercher dans les erreurs tactiques et stratégiques du commandement allié, la faiblesse et la médiocrité d’une partie de l’armement et de l’équipement français, la redoutable efficacité de la machine de guerre allemande, rompue à la guerre éclair, dirigée par des généraux à l’esprit moderne et offensif.

Cet ouvrage met également en évidence que le sacrifice de l’armée française en 1940 a en grande partie sauvé la Grande-Bretagne de l’invasion allemande, comme l’a reconnu Winston Churchill. Le 6 juin 2000, le prince Charles d’Angleterre soulignait de son côté que « sans Dunkerque, il n’y aurait pas eu le 6 juin 194411 ». Or, la plus grande partie du corps expéditionnaire britannique, formant l’essentiel de l’armée anglaise de l’époque en Europe, parvient à s’échapper de la poche de Dunkerque grâce, notamment, au sacrifice de plusieurs divisions françaises chargées de défendre le secteur défensif contre la Wehrmacht. À la fin de juin 1940, la Luftwaffe n’a plus que 841 bombardiers opérationnels et un peu plus de 700 chasseurs. Environ 1 600 avions allemands ont été détruits ou endommagés du 10 mai au 25 juin 1940. « Le 3 août 1940, écrit Jean-Louis Crémieux-Brilhac, au moment d’engager la bataille aérienne décisive contre la Grande-Bretagne et en dépit de ses moyens énormes pour l’époque, la Luftwaffe n’avait reconstitué ses effectifs du 10 mai ni pour la chasse ni pour les bombardements et elle était à court de pilotes12. »

Il est temps de réhabiliter les combattants français de 1940, si injustement décriés. Il est temps d’éclairer le public français sur cette période de notre histoire oubliée, dissimulée ou tronquée depuis soixante-dix ans, alors que des dizaines de milliers de familles ont pleuré leurs morts en silence, dans l’indifférence quasi générale.

Cet ouvrage est une contribution à une meilleure connaissance de la résistance héroïque de l’armée française en 1940. C’est également un hommage à tous les soldats français et alliés qui ont payé de leur vie durant cette période. Cet ouvrage répare ainsi l’une des plus grandes injustices de l’histoire du XXe siècle.

 





1 . Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.




2 . Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.




3 . Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.




4 . Karl-Heinz Frieser, Le Mythe de la guerre éclair, la campagne de l’Ouest de 1940, éditions Belin, 2003.




5 . Cité par Jean-Louis Crémieux-Brilhac, Les Français de l’an 40, éditions Gallimard, 1990.




6 . Henri Amouroux, Le Peuple du désastre, 1939-1940, éditions Robert Laffont, 1976.




7 . Robert Paxton, La France de Vichy, 1940-1944, éditions du Seuil, 1973.




8 . Sir Basil Liddell Hart, Histoire de la Seconde Guerre mondiale, la guerre totale, éditions Fayard, 1973.




9 . Bush à oreille, les nouveaux Amuse-Bush, le cherche midi, 2003.




10 . Bernard Horen, Une bataille oubliée de la Seconde Guerre mondiale, bataille de Stonne – Le Mont-Dieu – Tannay, 14-25 mai 1940, éditions Association Ardennes 1940 à ceux qui ont résisté, Stonne, 2007.




11 . Cité par Jean-Pierre Richardot, 100 000 morts oubliés, la bataille de France. 10 mai-25 juin 1940, le cherche midi, 2009.




12 . Jean-Louis Crémieux-Brilhac, op. cit.









I

Le 9 mai 1940



 

Les forces en présence

À la veille de l’offensive allemande du 10 mai 1940 sur le front ouest, il est indispensable de connaître l’état des forces en présence pour mieux comprendre la suite des événements. La guerre moderne implique l’utilisation des moyens matériels jouant souvent un rôle important dans la victoire.

Le 9 mai 1940, l’armée française aligne, sur le théâtre de guerre du Nord-Est, 63 divisions d’infanterie, 7 divisions d’infanterie motorisée, 6 divisions blindées (3 divisions légères mécaniques et 3 divisions cuirassées), 5 divisions légères de cavalerie et 4 brigades indépendantes de cavalerie, 13 divisions d’infanterie de forteresse, soit un total de 94 divisions. La réserve générale comprend encore 17 divisions d’infanterie et la 4e division cuirassée (constituée le 15 mai). L’armée britannique engage en France 9 divisions d’infanterie et 1 division blindée. L’armée belge dispose de 22 divisions d’infanterie, dont l’effectif réel équivaut à 12 divisions. L’armée hollandaise est forte de 10 divisions d’infanterie. La totalité des forces terrestres alliées représente 136 divisions et 4 brigades, dont 7 divisions blindées. De son côté, l’armée de terre allemande totalise sur le front Ouest 118 divisions d’infanterie, 6 divisions d’infanterie motorisée, 10 divisions blindées et 1 division de cavalerie, soit un total de 135 divisions. La réserve repose sur 22 divisions d’infanterie, portant ainsi la totalité des effectifs terrestres allemands à 157 divisions.

L’armée française aligne 2 262 chars modernes dont seulement 853 sont équipés d’un canon efficace pour la lutte antichar. Le reste de la force blindée française se compose de 1 409 chars, armés du vieux canon de 37 mm modèle 1918, à faible vitesse initiale, capable de percer seulement 15 mm de blindage, alors que 2 043 des 2 683 chars allemands modernes ont un blindage épais de 20 à 30 mm (Panzer II, III, IV, Skodas) et sont équipés d’un canon à haute vitesse initiale (20 mm, 37 mm ou 75 mm) capable de percer 40 à 50 mm de blindage.

Il est intéressant de connaître le témoignage éloquent d’un spécialiste des chars, en la personne du général Renault, qui enseigna à l’École supérieure de guerre de Paris :

« La grosse question est que si les chars légers français (R35, H35, H39 et FCM36) étaient mieux blindés que les chars allemands, ils leur étaient inférieurs en canons et moteurs... La majorité des Hotchkiss, Renault et FCM disposaient d’un canon de 37 mm datant de 1918, avec une vitesse initiale de 390 mètres/seconde, dont les règlements déconseillaient l’emploi au-delà de 400 mètres et qui ne pouvait percer que 15 mm de blindage...

« Les Allemands, au contraire, disposaient d’un canon (chars et antichars) de 37 mm d’une vitesse initiale de 800 mètres/seconde ou supérieure, qui perçait encore 45 mm de blindage à 500 mètres et 50 mm à 400 mètres. Le 20 mm automatique du Panzer II (vitesse initiale de 800 mètres/seconde), capable de tirer 150 coups à la minute, perçait 40 mm à 400 mètres.

« Le canon français de 47 mm qui équipait les chars D2, B1 bis et Somua S35 était excellent, mais la tourelle monoplace avait une vitesse de tir moins rapide que la tourelle allemande biplace. Le canon de 75 mm du B1 bis, modèle L21 raccourci, était monté en casemate basse, ce qui obligeait le char à se démasquer pour le tir, donc à se dévoiler aux antichars... Le système Naeder, qui permettait de pointer le char B1 bis par ses chenilles, fut une source de pannes fréquentes. De même, il était recommandé de faire tourner le moteur pour faire fonctionner la radio, d’où une consommation d’essence excessive.

« Lents et peu maniables, nos chars disposaient d’une puissance de 7 à 10 chevaux à la tonne, alors que les chars allemands disposaient de 15 à 20 chevaux à la tonne. Tous les chars allemands avaient la radio émission et réception, sauf le Panzer I qui n’avait que la réception, alors qu’aucun char léger français n’en disposait et que les chars D2, et B1 bis qui en étaient équipés ne l’utilisaient pas1. »

L’armée britannique présente en France compte 600 chars, dont seulement 250 sont équipés d’un canon antichar de 40 mm (Matilda et Crusiers). L’armée belge dispose de 270 chars, dont une centaine seulement sont armés d’un canon antichar de 47 mm. La totalité de la force blindée alliée (chars français compris) représente 3 132 chars, dont seulement 1 206 sont efficaces dans la lutte antichar. Rappelons, à titre de comparaison, que sur les 2 683 chars allemands en ligne, 2 043 sont équipés d’un canon moderne.

Si les chars français modernes sont plus blindés (40 à 60 mm) que leurs homologues allemands (15 à 30 mm), ils sont cependant plus lents (20 à 40 km/h) en moyenne que ceux de la Wehrmacht (40 ou 55 km/h). L’autonomie des tanks allemands est également plus grande, 200 à 250 kilomètres en moyenne contre 150 kilomètres chez les principaux blindés français.

La masse principale des chars français se trouve dispersée en une trentaine de bataillons et une douzaine de compagnies sur l’ensemble du front occidental. Seulement 960 des 2 262 chars français sont endivisionnés, alors que les 2 683 chars allemands en première ligne sont tous regroupés au sein des 10 panzerdivisions (divisions blindées). La Wehrmacht dispose également d’une réserve de 320 chars, ainsi que 36 chasseurs de chars (canons automoteurs). Portant la totalité des tanks allemands à 3 039 engins.

Les divisions blindées françaises, aussi bien cuirassées que mécaniques, souffrent de nombreux défauts au niveau de l’organisation et de la dotation en matériel : transmission rudimentaire, DCA quasi inexistante, infanterie motorisée et artillerie portée souvent insuffisantes, système de ravitaillement en essence lent et archaïque, absence de moyens de franchissement des fleuves et autres rivières. À la différence de leurs rivales françaises, les panzerdivisions représentent chacune une véritable petite armée, capable de combattre de manière indépendante, avec de nombreux chars, une puissante infanterie motorisée, une DCA et une artillerie motorisée très efficaces, un système de transmission moderne. Elles disposent également de moyens de ravitaillement en essence performants ainsi que d’excellentes unités du génie.

Les divisions blindées françaises sont équipées pour colmater les brèches dans le dispositif de défense, contre-attaquer, couvrir la mise en place des unités d’infanterie, voire effectuer une percée limitée, en attendant le ravitaillement en essence, venant des camions citernes ou des chenillettes, qui représentent d’excellentes cibles pour l’aviation allemande ! Les panzerdivisions, dotées de nombreux jerricans d’essence, sont censées pouvoir pénétrer en profondeur dans les défenses adverses sans attendre d’être ravitaillées.

L’armée de terre française et la Wehrmacht alignent respectivement 743 et 728 automitrailleuses.

L’artillerie française de campagne représente un total de 10 700 canons de divers calibres, dont la majorité date de la guerre précédente. Peu mobile, l’artillerie française est cependant puissante et bien instruite. À cela, il faut ajouter 1 280 pièces d’artillerie de l’armée britannique, 1 338 de l’armée belge et 656 de l’armée hollandaise, portant ainsi la totalité des canons alliés de campagne à 13 974. La Wehrmacht dispose de son côté de 7 710 canons modernes, dont la mobilité est facilitée par le transport de véhicules à moteur, alors que l’artillerie française est souvent réduite à utiliser des chevaux.

La grande faiblesse de l’armée française réside dans la déficience de sa défense antiaérienne, 3 800 canons, souvent vétustes, contre 9 300 pièces modernes du côté allemand. Même constatation pour l’armement antichar : la France dispose bien de deux excellents types de canons de 25 mm et 47 mm, mais la dotation théorique par division de 48 à 52 de ces pièces sera rarement honorée. Les 55e et 71e divisions françaises d’infanterie (DI), qui vont subir le choc initial de trois panzerdivisions (788 chars) à Sedan, ne possèdent, pour la première, que 12 pièces antichars, et pour l’autre, que 8 pièces ! En revanche, on ne compte pas moins de 72 canons antichars de 37 mm au sein de chaque division allemande, sans compter ceux des groupes de reconnaissance. Il convient d’y ajouter 650 batteries lourdes de DCA (88 mm et 105 mm), alignant 6 700 pièces, pouvant appuyer les divisions allemandes dans la lutte antichar.

L’armement léger d’infanterie est généralement plus moderne chez les Allemands. La mitrailleuse Hotchkiss modèle 1914, équipant les régiments français, tire 450 coups à la minute, alors que la MG modèle 1934 de la Wehrmacht a une cadence de tir de 900 coups/minute. Il y a bien l’excellent fusil-mitrailleur français Châtellerault modèle 1924-1929, mais sa capacité de tir se limite à 500 coups/minute. L’équipement du fantassin allemand est également plus adapté à la guerre moderne de mouvement que celui du troupier français. On retrouve, dans l’armée allemande de 1940, l’élan des troupes d’assaut de 1918, fondé sur l’audace, la vitesse d’action, la mobilité, la puissance de feu et l’instruction. Le haut commandement allemand n’hésitera pas à se porter à la pointe des combats afin de mieux diriger les opérations, ce qui sera rarement le cas chez les Français. Les pistolets mitrailleurs modernes abondent dans les rangs de la Wehrmacht, alors que les unités françaises en sont le plus souvent dépourvues. Comme l’écrit l’historien anglais John Weeks, spécialiste des armes, « la brave et vaillante armée française fut lancée au combat avec des armes périmées, indignes des hommes qui les portaient2 ».

Les 30 divisions françaises d’active (sur un total de 94 divisions en première ligne) sont de bonne qualité sur le plan de l’encadrement, de l’armement et de l’instruction. Il n’en est pas de même des divisions de série A, composées en majorité de réservistes, et des divisions de série B, formées presque uniquement de réservistes âgés. Dans ces deux types d’unités, l’instruction est médiocre et les déficits en certains matériels, DCA et armes antichars notamment, souvent impressionnants. Sur les 157 divisions allemandes, une centaine est solidement encadrée, parfaitement instruite et équipée à la capacité combative extrêmement élevée. Les autres sont d’une qualité moyenne, mais bénéficient cependant d’un meilleur entraînement que les rivales françaises de séries A et B.

En mai 1940, l’armée de l’air française aligne 1 300 avions, dont 630 chasseurs, 270 bombardiers et 400 appareils de renseignement. Sur les 1 900 appareils dont dispose la Grande-Bretagne, 400 seulement se trouvent opérationnels en France. Les aviations belge et hollandaise totalisent 200 appareils. L’ensemble d’avions alliés disponibles sur le front Ouest ne représente que 1 900 appareils. Dès l’offensive allemande du 10 mai, 232 avions français sont détruits au sol ainsi que la quasi-totalité des appareils belges et hollandais, ce qui va réduire davantage les forces aériennes alliées, limitées pour la suite des combats à moins de 1 500 avions, même si une partie des 1 500 avions anglais, stationnés en Grande-Bretagne, va parfois intervenir dans la bataille, notamment lors du sauvetage du corps expéditionnaire britannique à Dunkerque.

De son côté, la Luftwaffe (armée de l’air allemande) dispose d’une incontestable supériorité numérique avec 3 900 appareils disponibles le 10 mai 1940, dont 1 500 bombardiers, 1 500 chasseurs, 900 avions de renseignement et de transport. La totalité de cette puissante flotte aérienne est équipée d’avions modernes, surclassant techniquement la plus grande partie des appareils alliés. À titre d’exemple, le chasseur français Morane-Saulnier 406, équipant la majorité des groupes français de chasse, est armé d’un canon de 20 mm et de deux mitrailleuses de 7,5 mm, vole à 485 km/h, alors que son adversaire allemand, le Messerschmitt 109 E, armé de deux canons de 20 mm et de deux mitrailleuses de 7,92 mm, monte à 575 km/h. Le meilleur chasseur français, le Dewoitine D520 (1 canon de 20 mm, 4 mitrailleuses de 7,5 mm, vitesse de 530 km/h), est réduit à 36 exemplaires le 9 mai 1940. Plus de la moitié des bombardiers français sont des modèles vétustes, lents et dépassés, comme les Bloch 210, Farman 222 et Amiot 143. Les modernes Breguet 691, Léo 451 et Bloch 174 sont trop peu nombreux. La moyenne des avions français est surclassée en vitesse de 100 km/h par ceux de la Luftwaffe.

Les groupes français de chasse sont inutilement dispersés sur l’ensemble des frontières du territoire alors que la Luftwaffe a concentré la quasi-totalité de ses forces face à la Hollande, la Belgique et la France. La coopération entre la chasse française et l’armée de terre est pratiquement inexistante, alors que les divisions allemandes peuvent compter à tout moment sur le soutien de la Luftwaffe. De nombreuses contre-attaques de chars français vont être stoppées ou entravées par l’action rapide et efficace des bombardiers allemands. Le système de liaison radio terre et air va jouer un rôle déterminant lors des combats.




 

Les plans et les chefs en présence

Dès mars 1940, le général allemand Erich von Mainstein propose à Hitler une vaste offensive, qui prévoit d’envahir la Hollande et la Belgique, de manière à attirer vers le nord les meilleures unités alliées. Si les Franco-Britanniques viennent à tomber dans ce piège, une autre offensive dans les Ardennes, marquée par la rupture du front français à Sedan, doit encercler les divisions alliées engagées en Belgique. La rapide percée des Ardennes permettra ensuite de remonter vers l’embouchure de la Somme. Une fois assurée le contrôle des côtes de la Manche, et sans avoir trop mis à l’épreuve les panzerdivisions, la Wehrmacht pourra diriger son attaque vers le cœur de la France.

Comme ce fut le cas en Pologne, les assauts allemands combinent l’utilisation massive de l’aviation et des chars. Les unités d’infanterie doivent ensuite nettoyer les poches de résistance sans que cela entrave la percée en profondeur des unités blindées. Des pièces de DCA de 88 mm, efficaces à plus de 2 000 mètres, seront utilisées pour maintenir à distance les contre-attaques des chars français et britanniques.

Le plan Dyle, conçu par les Franco-Britanniques, envisage de contenir l’offensive allemande en portant les meilleures troupes (1re, 7e armées françaises et corps expéditionnaire britannique) en Belgique et en s’appuyant par la droite sur Sedan et les Ardennes comme pivot. Les trois divisions légères mécaniques françaises doivent croiser le fer avec les trois panzerdivisions du groupe d’armées B, afin de permettre à l’infanterie alliée de s’établir défensivement sur la ligne Dyle. La France s’est donc bien dotée d’une force mécanisée rapide, mais dépourvue de DCA et sans couverture aérienne. La défense de la Meuse et des Ardennes, menacée par le très puissant groupe allemand d’armées A (sept panzerdivisions), repose sur les 9e et 2e armées françaises, formées en majorité de médiocres divisions de séries A et B. Si ces unités peuvent compter sur une artillerie de soutien, les fortifications restent notoirement insuffisantes, la ligne Maginot s’arrêtant à la frontière du Luxembourg.

On a souvent reproché au général Gamelin, commandant en chef de l’armée française, de n’avoir constitué aucune réserve mobile en cas de percée allemande dans les Ardennes. Cela n’est pas entièrement exact. Trois divisions cuirassées, soutenues par plusieurs divisions d’infanterie, forment une masse de manœuvre à un endroit bien choisi, le centre du front, dans la région de Reims. Mais dès la mi-mai, Gamelin va disperser ses divisions cuirassées. Les deux premières seront finalement envoyées en renfort des 1re et 9e armées, et la troisième, dont la formation n’est pas terminée, sera mise à la disposition de la 2e armée. Nous verrons par la suite comment ces unités furent utilisées en dépit du bon sens ou victimes du mauvais sort. Une 4e division cuirassée, hâtivement formée à la mi-mai, commandée par un certain colonel de Gaulle, ne pourra en rien renverser la situation malgré diverses tentatives courageuses.

À la différence de l’armée allemande, il n’existe pas d’unité de commandement chez les Alliés. Le corps expéditionnaire britannique (CEB) conserve une certaine indépendance, les armées belge et hollandaise restent neutres tant que leur territoire n’est pas attaqué. Au sein du commandement français, le général Gamelin n’exerce qu’une autorité de principe auprès du général Georges (armée de terre), du général Vuillemin (armée de l’air) et de l’amiral Darlan (marine). Chaque arme conserve jalousement son autonomie. Au sein du IIIe Reich, les trois armes collaborent étroitement, sous la direction implacable d’Adolf Hitler.

Le général Maurice Gamelin, sur qui repose le commandement de l’armée française, est un homme âgé de 68 ans en mai 1940, soit huit ans de plus que son adversaire le général Walther von Brauchitsch. L’écart d’âge entre les principaux responsables militaires français et allemands est de huit à dix ans. Les généraux allemands d’armée ont en moyenne 55 ans, alors que pas un commandant d’armée n’a moins de 60 ans dans l’armée française, sauf rares exceptions. Les deux cerveaux allemands ayant conçu les panzerdivisions et l’offensive à l’Ouest, Guderian et Manstein, ont 52 ans. Leurs contemporains français, De Gaulle, Juin et De Lattre, réduits chacun à commander une division, ne peuvent prétendre à des responsabilités plus élevées.

Gamelin ne manque pas de qualités. Fils et petit-fils de généraux, excellent élève, deux fois lauréat du concours général des lycées et collèges, major de Saint-Cyr, il est considéré comme l’un des plus brillants officiers de l’armée française au début de la Première Guerre mondiale. Proche du général Joffre en 1914, Gamelin rédige les ordres de la bataille de la Marne. Général à 44 ans, commandant de division en 1917 et 1918, il se fait remarquer par ses talents d’organisateur et ses capacités de tacticien. Cette carrière trop rapide va ensuite le tenir à l’écart de la troupe durant de nombreuses années. On s’accorde à voir en lui un homme d’une grande intelligence, dont les exposés lucides et précis sont des modèles de synthèse. Il a le goût des idées générales et de la grande stratégie et se considère comme « philosophe de l’action ». Sa souplesse de caractère, sa facilité d’adaptation et sa courtoisie lui attirent les faveurs des politiques. Les postes importants qu’il occupe de 1925 à 1932 – commandant supérieur des forces du Levant (1925-1927), chef de la mission militaire au Brésil (1927), chef d’état-major de l’armée (1931), négociateur à la conférence du désarmement (1932) – l’ont rompu aux finesses de la diplomatie et de la tactique parlementaire : « Manœuvrier et prudent, il y excelle », écrit Jean-Louis Crémieux-Brilhac3.

De bons observateurs remarquent également son souci primordial de ne pas se compromettre ; il ne commande pas ; sa conciliation perpétuelle conduit à l’impéritie. Il fuit parfois les décisions. De septembre 1939 à avril 1940, il s’enferme le plus souvent au fort de Vincennes, entouré de ses fidèles serviteurs, fuyant la réalité de la vie quotidienne de la troupe en première ligne. On l’a flanqué de deux coadjuteurs, le général Colson et le général Georges. Colson n’est pas dérangeant : partisan des fortifications, il s’intéresse peu à l’offensive. Georges pourrait lui faire ombrage. Ce n’est pas un intrigant. Son expérience de la guerre relève cependant du mythe. Grièvement blessé dès 1914, il a passé le reste du conflit en état-major ou en liaison. Il n’a exercé aucun commandement important au combat. Gamelin lui laisse cependant le commandement du front du Nord-Est. Deux chefs excellents, les généraux Billotte et Héring, assurent la mécanisation de l’armée. Billotte, personnage énergique qu’une vieille rivalité oppose à Gamelin, se voit confier le commandement du groupe d’armées du Nord, constitué des meilleures divisions françaises. Héring, ancien commandant de l’École de guerre, ne ménage guère ses critiques à l’encontre des politiques, si bien que Gamelin ne cherche guère à le mettre en avant.

Le commandement français est divisé entre un courant novateur, persuadé de l’efficacité des divisions blindées, et un autre conservateur, fasciné par la ligne Maginot. Gamelin cherche à concilier les deux pour ne pas déplaire aux politiques qui soutiennent l’un ou l’autre. Les années Weygand, de 1931 à 1935, ont été fécondes sur le plan de la modernisation de l’armée. Or l’intrépide général Weygand se trouve éloigné de l’Europe par un poste de commandement au Moyen-Orient en 1939.

Les membres du Conseil supérieur de la guerre sont de bons divisionnaires, comme le général Giraud, baroudeur et offensif, qui croit à l’infanterie et aux chars et voit dans l’aviation un excellent moyen de reconnaissance. Le général Condé, spécialiste de l’artillerie, sort peu de sa responsabilité. Le général Prételat, bien que persuadé des insuffisances de l’armée française, accepte cependant le commandement du groupe d’armées de Lorraine.

Au début des années 1930, le commandant Charles de Gaulle est muté au Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN), sur recommandation du maréchal Pétain. À ce titre, il doit préparer la France à une guerre qui devient chaque jour plus menaçante. Pendant six ans, il rencontre des ministres, des parlementaires et des militaires. Ce qu’il voit au SGDN ne saurait le rassurer : la France s’enfonce dans une doctrine défensive qui convient aux politiciens médiocres et pacifistes de l’époque, obnubilés par les restrictions budgétaires liées à une situation économique déplorable. Le principe de la ligne Maginot est adopté en 1930, avec l’accord du maréchal Pétain. Mais le budget militaire impose de réduire sa longueur à la frontière franco-allemande. Dans divers ouvrages, publiés durant la même période, De Gaulle prévoit la création de divisions blindées, allant ainsi à l’encontre de l’opinion générale des politiciens et des principaux chefs militaires. Édouard Daladier se méfie de lui, Paul Reynaud l’approuve, Léon Blum, au nom de l’idéologie socialiste, s’oppose à une armée mécanisée de métier.

Lorsque la guerre éclate en septembre 1939, Daladier occupe le poste de président du Conseil. Le colonel de Gaulle s’agite pour éviter à son pays le pire. Il écrit un mémorandum en janvier 1940, qu’il adresse à 80 personnalités du gouvernement et de l’armée : il demande la formation immédiate de nombreuses divisions blindées. Quelques lignes de ce mémorandum sont étonnantes de clairvoyance :

« Le défenseur qui se tiendrait à la résistance sur place des éléments anciens serait voué au désastre. Pour briser la force mécanique, seule la force mécanique possède une efficacité certaine. La contre-attaque massive d’escadres aériennes et terrestres est l’indispensable recours de la guerre moderne4. »

Le général Billotte fait connaître son accord. Daladier se refuse à le lire. Paul Reynaud continue à défendre de Gaulle, mais lorsqu’il devient chef du gouvernement le 22 mars 1940, il ne le prend pas à ses côtés, de peur de perdre sa majorité, obtenue à une voix d’avance. Une consolation attend cependant le colonel de Gaulle. Le général Gamelin le convoque à Vincennes pour lui annoncer que le nombre des divisions cuirassées va passer de deux à quatre et que la 4e sera sous ses ordres.

« L’armée française n’est donc pas une armée nouvelle ni par son armement ni par sa tactique, c’est l’armée de 1918 revue et améliorée », remarque Jean-Louis Crémieux-Brilhac5. C’est en fait une armée à deux niveaux, où la modernité et la vétusté se côtoient.

L’imprudente intervention en Belgique, décidée par le général Gamelin, rencontre des oppositions. Le général Blanchard, commandant de la 1re armée, juge que « cette opération risque d’être livrée dans les pires conditions6 ». L’armée belge et ses fortifications ne lui semblent pas suffisamment solides pour stopper le temps nécessaire l’offensive des panzerdivisions. Il estime le délai minimum de la bonne mise en place du front allié sur la Dyle et Gembloux à une semaine. Or Gamelin estime de son côté que la ligne de la Meuse et de la Dyle présente un triple avantage : assurer un large glacis protecteur aux concentrations industrielles du Nord de la France, raccourcir le front de 70 kilomètres entre la ligne Maginot et la mer du Nord, offrir les meilleures chances de récupérer l’armée belge. Il se rend également compte de l’effet désastreux qu’aurait sur l’opinion publique l’abandon de la moitié de la Belgique, survenant après l’invasion de la Pologne. Le gouvernement britannique fait pression pour que la Belgique soit défendue le plus loin possible des côtes de l’Angleterre.

Les généraux Georges et Banchard estiment que seule une manœuvre plus réduite, sur les rives de l’Escaut, est jouable. Ils sont suivis par le général Prioux, commandant du corps mécanisé de cavalerie, qui juge douteuse la capacité de résistance de l’armée belge. Gamelin s’entête et va même sacrifier la 7e armée du général Giraud dans une mirobolante opération pour soutenir l’armée hollandaise, sacrifiant ainsi une force de réserve importante, qui aurait pu mettre en danger la percée des panzerdivisions sur la Meuse.

Le général Corap, commandant de la 9e armée sur la Meuse, juge également hasardeuse cette opération en Belgique. Il s’inquiète surtout de la faiblesse matérielle de ses divisions, devant tenir des positions disproportionnées à leurs moyens. Le général Giraud, pourtant connu pour son allant, considère l’intervention en Hollande comme aventurée.

Le général Georges, clairvoyant, annonce qu’« en cas d’attaque ennemie en force se déclenchant au centre, nous pourrions être démunis des moyens nécessaires à la riposte7 ».

Ces « moyens nécessaires à la riposte », que justement Gamelin va disperser de la Hollande à Stonne dans les Ardennes, au lieu de les concentrer à un endroit bien choisi pour prendre de flanc l’adversaire. Le général allemand Guderian estime que la principale erreur du général Gamelin est d’avoir dispersé sa force de réserve stratégique et d’avoir laissé le centre du front, où les panzerdivisions ont attaqué en masse, sous la défense de quelques divisions d’infanterie médiocres et diluées. Gamelin prend des décisions capitales, mais en laisse la difficile mise en application à ses infortunés subordonnés.

Le haut commandement allemand, rajeuni par deux épurations successives (en 1919, puis sous Hitler), est constitué d’officiers aux idées novatrices, ayant tiré les leçons de la défaite de 1918. Les deux cerveaux de la Werhmacht, Manstein et Guderian, sont persuadés de l’efficacité offensive des panzerdivisions appuyées par l’aviation d’assaut.

Le général Erwin Rommel représente l’archétype de l’officier allemand de l’époque, dont la fidélité au régime nazi lui vaut de rapides promotions au sein de la Wehrmacht. Il est intéressant de dresser son portrait jusqu’au début de l’année 1940, du fait de son importance grandissante lors de la bataille de France de mai-juin 1940. Erwin Rommel voit le jour le 15 novembre 1891, à Heindenheim, petite ville de la région du Wurtemberg, proche d’Ulm, en Allemagne. Issu d’une famille de la bourgeoisie, il intègre, en juillet 1910, le 124e régiment d’infanterie basé à Weingarten, comme élève officier. Son endurance physique étonne les instructeurs. En mars 1911, il entre à l’école militaire de Dantzig. En mars 1914, le sous-lieutenant Rommel se trouve détaché auprès d’un régiment d’artillerie de campagne à Ulm. Le 31 juillet, il rejoint le 124e RI et participe aux premiers combats contre l’armée française sur le front ouest, près de Longwy. Blessé le 24 septembre, Rommel, rejoint son bataillon sur le front de l’Argonne, début janvier 1915. Le 29, il reçoit la Croix de fer de 1re classe, après avoir enlevé d’assaut, à la tête de ses hommes, quatre fortins.

Promu au grade de lieutenant, Rommel intègre, début octobre 1915, une unité d’élite : le bataillon de montagne du Wurtemberg, qui se trouve en formation à Müsingen, en Allemagne. En janvier 1916, le bataillon de Rommel rejoint le front des Vosges, où se livrent de violents combats à près de 1 000 mètres d’altitude, dans le secteur très disputé du Vieil Armand. Les soldats des deux camps déploient des efforts surhumains pour tenir et ravitailler des positions escarpées, balayées par le vent et la mitraille.

D’octobre 1916 à août 1917, Rommel et son bataillon d’élite luttent sur le front roumain, en zone montagneuse, sur des sommets pouvant dépasser par endroits 1 500 mètres d’altitude. Ils enfoncent à plusieurs reprises les positions adverses, enlèvent plusieurs sommets jugés imprenables, font de nombreux prisonniers.

En octobre 1917, le bataillon de Rommel se trouve sur le front italien de l’Isonzo, dans le secteur alpin de Caporetto-Tolmino. Rommel et ses soldats doivent attaquer au centre du dispositif, en direction du mont Matajur, à plus de 1 700 mètres d’altitude. Prenant à revers un bataillon ennemi, Rommel fait 600 prisonniers et force ensuite une partie de la 4e brigade de bersaglieri (tirailleurs) à capituler. En quarante-huit heures, Rommel et les six compagnies d’assaut placées sous son commandement parcourent 20 kilomètres à vol d’oiseau, dans la montagne, montent à 2 000 mètres d’altitude, capturent 150 officiers, 9 000 soldats italiens et 81 canons. Leurs propres pertes se limitent à 6 tués et 30 blessés.

En janvier 1918, Rommel, promu au grade de capitaine, est affecté à l’état-major de l’armée allemande sur le front français. Il assiste, impuissant, à la défaite des empires centraux en novembre 1918, puis intègre une unité d’infanterie de la République de Weimar en 1921, à Stuttgart. En septembre 1927, il fonde une association d’anciens combattants du bataillon de montagne du Wurtemberg, dont les sentiments nazis ou nationalistes sont évidents. En octobre 1929, il est nommé instructeur à l’école d’infanterie de Dresde.

Le 30 janvier 1933, Adolf Hitler est nommé au poste de chancelier par le président Paul von Hindenburg. Rommel estime, dans une lettre, que l’arrivée au pouvoir d’Hitler est une chance pour le pays.

Le 10 octobre 1933, outre sa récente promotion au grade de commandant, Rommel reçoit le commandement du 3e bataillon du 17e régiment d’infanterie alpine à Goslar. Le 30 juillet 1935, la première prise de contact de Rommel avec Hitler se déroule pour le mieux, lors d’un défilé militaire à Goslar. Hitler félicite Rommel pour l’excellente tenue de son bataillon et lui annonce qu’il n’oubliera pas sa marque de fidélité au régime. La promotion ne se fait pas attendre : le 15 octobre 1935, Rommel est élevé au grade de lieutenant-colonel, puis nommé instructeur à l’académie de guerre de Postdam.

Lors du printemps 1937, alors que le régime hitlérien multiplie ouvertement la répression contre les Juifs et les opposants de tous bords, Rommel prend en charge l’entraînement des Jeunesses hitlériennes tout en poursuivant sa fonction d’instructeur à l’académie de guerre de Potsdam. En octobre 1938, promu au grade de colonel, Rommel prend le commandement du bataillon de la garde personnelle du Führer, qui participe au démembrement de la Tchécoslovaquie. Le mois suivant, Rommel est nommé à la direction de l’académie de guerre de Wiener-Neustadt, proche des montagnes, au sud-ouest de Vienne. À la mi-mars 1939, il est de nouveau chargé de la protection d’Hitler, qui doit faire son entrée dans Prague.

Hitler n’oublie pas son cher Rommel, en le faisant nommer général le 23 août 1939. De nouveau affecté au quartier général du Führer, Rommel reprend son poste de commandant du bataillon chargé de la sécurité du dictateur. En septembre 1939, du QG d’Hitler, il a une vue d’ensemble de la guerre éclair, qui submerge la Pologne en quatre semaines, avant même que le gros des armées polonaises ait le temps de rejoindre ses bases. En février 1940, le général Rommel prend le commandement de la 7e panzerdivision à Godesberg-am-Rhein.

Le général Heinz Guderian, qui sera directement impliqué dans la bataille de France, est né à Kulm, en Prusse-Orientale, le 17 juin 1888. Issu d’une famille d’officiers prussiens, il intègre dès 1901 l’école militaire des cadets de Karlsruhe. Deux ans plus tard, il rejoint l’école militaire de Gross-Lichterfelde, près de Berlin, avant d’être nommé aspirant au 10e bataillon de chasseurs de Hanovre, en garnison à Bitche. Il entre ensuite à l’école de guerre de Metz d’où il sort en 1908 avec le grade de sous-lieutenant. En 1912, il suit à Coblence une formation d’un an sur la communication, un sujet pour lequel il manifeste un grand intérêt. Il ne s’illustre pas particulièrement durant la Première Guerre mondiale, où il sert d’abord comme officier de signalisation à l’état-major pendant la bataille de Verdun, puis sous les ordres de von Brauchitsch pour assurer la coordination entre les forces terrestres et aériennes.

Après l’armistice de 1918, il participe aux luttes intestines contre les groupes de gauche, puis entre au ministère de la Reichswehr (défense de l’empire). C’est là qu’il étudie, pendant treize années, le rôle et l’importance des unités motorisées dans les diverses conceptions tactiques et stratégiques militaires. Il se spécialise dans le transport militaire mécanisé et aide au développement des premiers chars allemands malgré l’interdiction du traité de Versailles d’élaborer la moindre force blindée. Il récupère chaque livre concernant la guerre motorisée et traduit les travaux de plusieurs officiers britanniques dans ce domaine. Guderian lit aussi les livres d’un certain officier français nommé Charles de Gaulle.

À la différence des autres théoriciens qui se sont penchés sur la question, Guderian définit précisément le concept de l’emploi stratégique de l’arme blindée. En 1929, il se rend en Suède pour assister aux manœuvres d’un bataillon de chars suédois. Cette même année, il préconise la création d’une arme blindée indépendante, utilisant les chars en masse. En 1930, il prend le commandement du 3e bataillon prussien de véhicules automobiles, équipé de quelques voitures blindées, de chars factices et d’armes antichars. Un secteur dans lequel l’influence de Guderian va s’avérer considérable est la communication : la clef pour commander et contrôler. Il estime que chaque blindé allemand doit être équipé d’un poste radio afin de donner une flexibilité tactique importante. Après avoir été promu lieutenant-colonel, il devient inspecteur des troupes motorisées en 1931. Deux ans plus tard, il trouve en la personne d’Adolf Hitler un fervent défenseur de ses conceptions concernant l’utilisation des chars. En 1935, il est promu commandant de la toute nouvelle 2e panzerdivision qu’il organise et entraîne selon ses propres théories.

En 1936, Guderian publie l’ouvrage Achtung Panzer !, dans lequel il préconise l’utilisation simultanée des chars, de l’artillerie et de l’aviation. Guderian conçoit la division blindée allemande comme un corps indépendant des unités d’infanterie, un organisme autonome doté d’une excellente mobilité, capable de percer les défenses de l’ennemi, de démanteler ses forces et de semer la confusion à l’arrière-garde, de manière que les unités d’infanterie, plus lentes, prennent ensuite possession du terrain.

En 1938, Guderian prend le commandement du corps d’armée motorisé, chargé d’occuper l’Autriche. Il remédie rapidement aux failles qu’il constate dans l’utilisation des chars, notamment au niveau de la logistique et de la maintenance. Il participe ensuite à l’occupation des Sudètes. En novembre, on le nomme inspecteur général des troupes motorisées et blindées de toute la Wehrmacht. En septembre 1939, il prend la tête du 19e corps d’armée qui fait honneur à ses théories en perçant en profondeur la défense polonaise, suivant les principes de la blitzkrieg (« guerre éclair »). Durant la campagne de France de mai-juin 1940, il commande de nouveau le 19e corps d’armée, notamment composé des 1re, 2e et 10e panzerdivisions. Guderian n’hésite pas à désobéir aux ordres de ses supérieurs en mettant à rude épreuve ses panzerdivisions, afin que ses chars poursuivent coûte que coûte leur avance. C’est ainsi qu’il parvient à enfoncer les lignes ennemies et à obtenir une véritable rupture, comme en ont rêvé tous les états-majors pendant la guerre précédente. Après avoir enfoncé l’arrière-garde française, il coupe les communications, capture des états-majors qui ne s’attendaient pas à une percée aussi profonde et rapide, et empêche ainsi toute tentative de colmater les brèches. Cependant, à Stonne, ses unités vont se heurter à une féroce résistance des troupes françaises.

On a souvent présenté le général Guderian comme un soldat professionnel nullement porté par la politique. Rappelons tout d’abord qu’il est le cousin de Keitel, maréchal du Reich resté fidèle jusqu’au bout à Hitler et qui sera pendu à Nuremberg. Cette parenté n’a pas dû nuire à son avancement. Lors de sa prise de commandement du 19e corps d’armée en 1939, Guderian signe un ordre du jour d’un ton franchement national-socialiste : « Tout officier de l’état-major doit être un national-socialiste convaincu, non seulement par son attitude en face des questions politiques, mais aussi en coopérant à l’endoctrinement des officiers plus jeunes. J’entends que tout officier de l’état-major général se déclare sans délai d’accord avec mon point de vue et qu’il fasse dans ce sens une déclaration publique8. »

Il convient cependant de souligner que, lors de la campagne de Russie en 1941, Guderian refuse de faire exécuter les prisonniers militaires soviétiques malgré les ordres de certains dignitaires nazis comme Himmler. Lors du procès de Nuremberg, le tribunal ne le reconnaît pas coupable de crimes de guerre, jugeant qu’il a agi comme un soldat professionnel, de façon cohérente. Libéré en 1948, il publie divers ouvrages sur la guerre et s’éteint en 1954.




 

La puissance allemande et la faiblesse française

La différence potentielle entre la France et l’Allemagne en 1939 est évidente : 40 millions d’habitants en France contre 81 millions en Allemagne ; 11,5 millions de salariés contre 21,5 ; 5,5 millions de travailleurs dans l’industrie contre 14 ; une production d’acier de 7 à 8 millions de tonnes par an contre 14. En France, 42 000 ouvriers effectuent 1 680 000 heures de travail par semaine en 1938 ; en Allemagne, 120 000 ouvriers accomplissent 6 900 000 heures de travail durant la même période. « L’omniprésence de la Luftwaffe deux ans plus tard est, en partie, expliquée par ces chiffres », note l’historien militaire Gérard Saint-Martin9.

Ces chiffres indiquent également pourquoi la France n’a pu battre l’Allemagne en 1918 qu’avec l’aide de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l’Italie. Il faudra également les efforts conjugués des empires français et britannique, des États-Unis et de la Russie soviétique pour venir à bout du IIIe Reich en 1945, après plusieurs années de luttes sanglantes. La France termina la Première Guerre mondiale avec 1 400 000 soldats tués, soit des pertes à peu près équivalentes à celles de l’Allemagne (1 800 000 tués), dont la population était déjà le double de la sienne. Les Alliés de la France en mai 1940, lors de l’offensive allemande, se limitent à une Grande-Bretagne réduite à une dizaine de divisions et aux petites armées belge et hollandaise. Une fois de plus, l’armée française va devoir fournir l’effort principal pour essayer de contrebalancer la toute-puissance du IIIe Reich.




 

Les soubresauts de l’offensive allemande 
 et la surprenante insouciance 
 du commandement français

Le 8 mai 1940, Jacques Davignon, ambassadeur de Belgique à Berlin, signale que les Allemands sont en train de rédiger un ultimatum destiné à son gouvernement. En même temps, l’attaché militaire de l’ambassade de Belgique à Berlin câble à ses supérieurs que le commandement suprême allemand a diffusé l’ordre d’attaque.

Le matin du 9 mai, veille de l’offensive allemande à l’Ouest, le général Keitel, un des principaux chefs de la Wehrmacht, transmet les instructions du Führer, commandant suprême des forces allemandes, pour l’offensive à l’Ouest, prévue pour la matinée du lendemain. Cet ordre d’attaque, diffusé aux hauts échelons de l’armée allemande, indique notamment : « Jour J : 10 mai, heure H : 5 h 35. Les noms de code, Dantzig ou Ausbourg, seront communiqués aux différentes formations de la Wehrmacht le 9 mai avant 21 h 3010. »

L’alerte générale est déclenchée à 23 h 15 en Belgique. La France et la Grande-Bretagne en sont informées.

« 9 mai 1940, écrit Jean-Pierre Richardot : depuis plusieurs jours, la résistance allemande antinazie, et plus précisément le colonel Hans Oster, collaborateur et ami de l’amiral Canaris, patron de l’Abwehr (service de contre-espionnage allemand), a fait savoir aux autorités de La Haye et de Bruxelles que l’Europe de l’Ouest allait être envahie d’une heure à l’autre. Pays-Bas et Belgique sont en état d’alerte. Le réseau suisse antinazi de Hans Hausamann, photographe de Saint-Gall remarquablement informé, a confirmé la nouvelle par l’intermédiaire de l’attaché militaire français à Berne. Hausamann est en relation avec des résistants allemands implantés au sein de l’état-major d’Hitler. Son réseau a Lucerne pour centre. Hausamann a déjà fourni, dans un passé récent, des informations de premier ordre. Dès le printemps 1939, il a fait savoir au gouvernement suisse et aux Alliés que l’Allemagne attaquerait la Pologne à la fin de l’été. Cette fois, il communique les plans du grand quartier général d’Hitler : attaque de l’Europe de l’Ouest entre le 8 et le 10 mai avec, pour axe principal d’effort, Sedan. Toujours selon Hausamann, la Belgique, la Hollande et le Nord de la France seront occupés en dix jours et l’ensemble du territoire français sera submergé en un mois. Toutes les informations annonçant l’invasion se recoupent. Le Vatican est intervenu auprès de la Belgique pour lui faire part de la menace pesant sur elle.

« En dépit de ces alarmes réitérées, les dirigeants militaires et civils français sont parfaitement détendus11. »

Ce sont les fêtes de la Pentecôte. Certaines des divisions françaises, chargées de défendre la Meuse et les Ardennes (là où justement les Allemands vont attaquer massivement) n’ont que 80 % de leurs effectifs en ligne, 20 % se trouvant en permission ! Les généraux Billotte et Prételat, respectivement commandants des groupes d’armées n° 1 et 2, c’est-à-dire du front s’étendant de Dunkerque à l’Alsace, sont en permission en même temps, sans parler des généraux Bourret et Besson, dotés eux aussi de responsabilités de haut niveau. Le général Besson commande en effet le 3e groupe d’armées, stationné en Alsace du Sud. Ainsi, les généraux Billotte, Prételat et Besson, commandant à eux trois 78 divisions françaises des 94 divisions françaises présentes sur le front occidental, sont en permission !

Même insouciance chez le général Huntziger, commandant de la 2e armée française, défendant le front vital de Sedan, dont le secteur s’étend de Montmédy à la vallée de la Bar. En effet, le 9 mai en début d’après-midi, le capitaine Michel de Lombarès, portant le titre de chef de section au 3e Bureau de la 2e armée, rencontre, dans le bois de la frontière, un ingénieur des Ponts et Chaussés belge qui, dès le 8 mai au soir, lui a demandé un rendez-vous urgent... Depuis des mois, ce dernier, très au fait des événements dans la région frontalière, fournit, en secret, des renseignements précieux à l’officier : « Savez-vous ce qui se passe ? Grâce aux informations fournies par certains de mes collègues, comme par d’autres sources au Luxembourg..., je crois pouvoir vous dire que l’attaque allemande est pour demain12. »

Le capitaine de Lombarès rentre rapidement à Senuc, poste de commandement (PC) de la 2e armée française, pour rendre compte de cette conversation au lieutenant-colonel Paquin, chef du 3e Bureau. Il trouve ce dernier en train de s’habiller pour accompagner le général Huntziger, commandant de la 2e armée, à une séance théâtrale à Vouziers. Le chef du 3e Bureau répond : « Bon, mettez-moi tout cela par écrit13... » Comme si de rien n’était, Huntziger et une grosse partie de l’état-major partent peu après assister au spectacle...

« Si, au début de mai 1940, écrit Claude Paillat, des généraux commandant des unités dans la région de Sedan conseillent au maire de la ville, M. Paul Troller, de “ne pas s’endormir dans une sécurité trompeuse, ne pas hésiter à faire partir la population, effarés qu’ils sont à l’idée de ce qui va leur tomber sur les reins dans les prochains jours”, ce n’est pas le sentiment d’Huntziger. Au cours d’un concert donné à Sedan par son ami, le célèbre pianiste Alfred Cortot, le chef de la 2e armée avait assuré le 7 mai au maire : je ne crois pas que les Allemands songeront à attaquer dans la région14. »

La percée allemande sur la Meuse reste un sujet délicat et controversé. On a trop facilement, et injustement, imputé aux troupes françaises de ce secteur d’avoir manqué de combativité. C’est oublier la faiblesse extrême des unités engagées qui doivent faire face aux plus puissantes troupes du Reich. De Houx à Sedan, sept à dix médiocres divisions françaises d’infanterie, rattachées aux 9e et 2e armées, sont opposées à sept panzerdivisions (1 775 chars) du groupe d’armées A, appuyées par 3 divisions motorisées et une trentaine de divisions d’infanterie ! À Sedan, la 55e division d’infanterie de série B, forte de 12 canons antichars de 25 mm au lieu des 48 prévus, reçoit le choc de trois panzerdivisions, totalisant 799 chars !

Chaque division française du front de la Meuse doit défendre 15 à 30 kilomètres à vol d’oiseau, et bien davantage si l’on tient compte des méandres du fleuve, alors que le secteur théorique pour ce type d’unité est de 5 à 6 kilomètres. Les fortifications se limitent à quelques casemates de béton, armées d’un canon léger ou d’une mitrailleuse. Certains ouvrages bétonnés sont dépourvus de portes blindées et d’appuis pour armes automatiques ! L’artillerie de campagne a été cependant renforcée. Ainsi, à l’ouest de Sedan, on compte bien 200 canons, dont les calibres vont du 75 au 155 mm, mais la DCA est quasi inexistante. Les rares canons de DCA de 25 et 75 mm ont une portée trop limitée pour inquiéter les avions évoluant à moyenne et haute altitude.

« On touche au fond de l’absurde, écrit Raymond Cartier. La ligne Maginot éclipse la France. Ce n’est plus une fortification qui économise les effectifs ; c’est une éponge qui les boit. Elle a pris à l’armée française ses meilleurs éléments pour en faire des divisions paralytiques. Et voici qu’elle fait pis encore, qu’elle détruit le sens stratégique et jusqu’au simple bon sens. Il devrait sauter aux yeux que la chose primordiale est de lier solidement les armées qui vont marcher aux armées qui restent immobiles, afin que, justifié ou non, le mouvement en Belgique ait au moins une charnière solide. Mais l’obsession Maginot obnubile les intelligences. L’attention du général français Huntziger, commandant de la 2e armée, devrait être tendue vers la gauche, vers la manœuvre difficile et décisive dont il couvre le flanc. Elle est, au contraire, accaparée vers sa droite. Il écrème son armée en sa faveur, coule plus de béton dans le secteur fortifié de Montmédy que dans le secteur non fortifié de Sedan, ne songe qu’à renforcer ce qui est fort ! Et les généraux Georges et Gamelin n’interviennent pas pour corriger ses dispositions ! Ni Georges ni Gamelin ne paraissent se souvenir qu’ils ont dirigé eux-mêmes, quelques mois avant la guerre, un kriegspiel (« jeu de guerre ») établissant que l’Ardenne n’est pas infranchissable aux engins blindés et que 8 divisions ennemies peuvent atteindre la Meuse en trois jours. Georges et Gamelin paraissent croire qu’il y aura deux batailles distinctes, l’une dans les plaines belges, l’autre sur la ligne Maginot – avec, entre les deux, une zone neutralisée que suffisent à garder quelques divisions médiocres et diluées15. »

Or, c’est dans la prétendue zone « neutre » de la Meuse que le gros de l’armée allemande va attaquer. Et l’absurde continue. En Lorraine et en Alsace, derrière la puissante ligne Maginot, la densité des troupes françaises ne cesse d’augmenter, avec 40 divisions, une artillerie formidable, des centaines de chars. Le commandement français sait qu’il n’y a en face qu’une vingtaine de divisions allemandes, toutes de second ordre, sans un seul blindé. Le général Corap, responsable d’une partie du front de la Meuse avec sa 9e armée, a tiré de nombreuses fois la sonnette d’alarme auprès du haut commandement durant l’hiver 1939-1940. Il a profité de chaque visite d’une autorité, de chaque rapport à ses chefs, pour attirer l’attention sur la situation précaire de ses troupes, chargées de défendre un front large et difficile avec des moyens défaillants dans tous les domaines. Engoncés stratégiquement et tactiquement par la manœuvre Dyle en Belgique, les généraux Gamelin, Billotte et Georges n’ont pas su écouter les avertissements de Corap qui ne faisait preuve, en la circonstance, que du plus élémentaire bon sens.

Entre Charleville et Givet, soit 40 kilomètres à vol d’oiseau, la Meuse se heurte au vieux massif boisé des Ardennes et se taille un chemin sinueux, long de 75 kilomètres. Vallée superbe, grandiose, où le fleuve, large de 60 à 70 mètres, est dominé par des aplombs de 200 mètres escarpés, parfois vertigineux, véritables murailles. Cette sommaire description explique pourquoi le haut commandement français n’a jamais considéré comme prioritaire la mise en défense de ce secteur. Il est convaincu que le massif des Ardennes, déjà difficilement pénétrable, est barré à son extrémité ouest par un remarquable obstacle antichar : la Meuse et sa vallée encaissée. Si l’obstacle naturel est complété par la destruction en temps voulu de tous les ponts, la défense du secteur en sera facilitée. En conséquence, la densité des troupes installées sur la rive gauche de la Meuse est faible.

La faiblesse défensive des troupes françaises est accentuée par le manque de mines antichars. À titre de comparaison, Rommel en fera enterrer 500 000 à El-Alamein, en 1942, sur un front de 70 kilomètres. Au printemps 1940, l’armée française doit défendre une longueur de front équivalente sur la Meuse, mais ne dispose que de 2 000 mines posées dans le sol. La 55e division d’infanterie, chargée du secteur de Sedan, a reçu 422 mines qui se trouvent stockées dans un dépôt, à l’arrière du front. Les officiers français se sont tellement concentrés sur la construction des blockhaus qu’ils n’ont porté aucune attention aux mines.

Lorsque, le 12 mai, l’infortuné général Lafontaine, commandant de la 55e division d’infanterie, s’inquiète de l’importante concentration des troupes allemandes, il se voit répondre par son chef de corps, le général Gransard :

« Il faudra aux Allemands des semaines pour monter une attaque. Nous en sommes toujours à la prise de contact avant l’engagement. Vous êtes tranquille pour au moins huit jours. Ils ne peuvent attaquer avec des chars car les chars ne nagent pas. Tous les ponts de la Meuse ont sauté16. »

La défaite de Sedan de mai 1940 est avant tout celle des imprévoyances et des défaillances d’un général, à savoir Charles Louis Huntziger, commandant de la 2e armée, la charnière du front français. Fils d’une famille ayant fui l’invasion prussienne de l’Alsace en 1870 pour se fixer en Bretagne, Charles, né en 1880, entre à Saint-Cyr dès l’âge de 18 ans et en sort dans l’infanterie coloniale. Neuf années plus tard, il est admis à l’École de guerre après un séjour en Afrique noire et, la même année, il épouse la fille de l’intendant général, directeur de l’Intendance. « Un mariage, remarque Pierre Rocolle, qui n’était sans doute pas fait pour nuire au déroulement ultérieur de la carrière d’un lieutenant de 20 ans, bien doué, cultivé et ambitieux17. »

Durant les trois premières années du Premier Conflit mondial, Huntziger est affecté à deux reprises dans des unités combattantes, mais pour fort peu de temps. L’occasion de se distinguer ne lui est offerte qu’au mois de janvier 1918 lorsqu’il est désigné pour servir à l’armée d’Orient où il se trouve associé à la préparation de la victorieuse campagne d’octobre 1918. Il acquiert l’estime du maréchal Franchet d’Esperey, connu pour son caractère difficile, à la volonté implacable et au jugement très sûr. Devenir un des protégés du maréchal Franchet d’Esperey est d’autant plus précieux que celui-ci est en excellents termes avec le maréchal Pétain. Le commandant Huntziger bénéficie ainsi d’un double appui. Le déroulement de sa carrière s’en trouve accéléré : il devient général de brigade à 52 ans, général de division à 57.

L’âge ne semble pas l’avoir marqué, comme l’atteste le portrait qu’en fait le colonel Groussard, un homme peu porté à l’indulgence : « Huntziger était un homme de taille moyenne, très cambré, le pas souple, un corps d’adolescent... Une petite tête, complètement chauve, aux traits presque féminins à force de finesse, aux yeux clairs, directs et donc un peu rêveurs18... »

Les emplois qu’il exerce depuis plus de quinze ans ont été sans aucun rapport avec la préparation aux éventualités d’une guerre européenne : collaboration à la direction des troupes coloniales, commandement du corps d’occupation français en Chine, participation à la mission militaire au Brésil et, enfin, au commandement des forces françaises du Levant. Toutes ses missions sont avant tout de nature politique, aussi bénéficie-t-il d’une réputation favorable auprès de la classe dirigeante, aussi bien de droite que de gauche. Huntziger fait preuve d’intelligence et de souplesse, d’une habile compréhension des situations politiques et d’un parfait usage des règles diplomatiques. Nous sommes loin de la brillante carrière d’un général Rommel ayant acquis ses grades par des exploits militaires retentissants sur les fronts français, italien et roumain en 1914-1918 ! Certains officiers jugent d’ailleurs Huntziger plus suffisant que solide. « De fait, il n’apparaît pas qu’il fut clairvoyant ! » ajoute Pierre Rocolle19.

Le général Gamelin, commandant en chef, laisse cependant entendre que le général Huntziger pourrait être son successeur. En attendant, Gamelin lui confie, dès 1938, le commandement de la 2e armée formant la charnière entre les forces mobiles devant être engagées en Belgique et la ligne Maginot.

Durant les neufs mois de la « drôle de guerre », le général Huntziger s’attache surtout à décourager les propos malveillants à son encontre. Il loge à Senuc, petit village de l’Argonne, dans une gentilhommière sans faste et sa « popote » ne se signale pas par le souci de la gastronomie. Il visite fréquemment les unités, se montre attentif à l’alimentation, aux vêtements et à l’hygiène de la troupe. Il n’est pas disposé à tolérer les relâchements de toutes sortes. On l’eût cependant souhaité plus attentif à l’instruction des cadres et de la troupe.

Le front qu’il est chargé de défendre ne manque pas d’inquiéter divers visiteurs : faiblesse des fortifications, de l’armement antichar, de la DCA, médiocrité de l’infanterie...

Le 13 mai, alors que la situation ne cesse de se détériorer à Sedan, on peut légitimement s’attendre à ce que le général Huntziger aille sur place pour savoir et ensuite décider. L’impact psychologique d’une telle démarche n’est-il pas considérable ?

« Cet impact répond, écrit Pierre Rocolle, au besoin affectif des combattants et nul n’ignore combien le soldat français est sensible à l’apparition d’un chef de haut rang aux lisières du champ de bataille. Dans de telles circonstances, la décision prise par le général Huntziger de replier son poste de commandement dès l’après-midi du 14 mai ne pouvait être que fâcheusement interprétée : Senuc était encore à 35 kilomètres de la ligne de feu et le fort de Landrecourt, proche de Verdun, où l’état-major allait s’installer, était à plus de 50 kilomètres. Faut-il ajouter que, suivant plusieurs témoignages, le départ de Senuc se fit dans une précipitation regrettable ? Le général Huntziger voulut sans doute justifier ce repli car il téléphona, le 14 mai à 19 h 30, au général Georges : Senuc a été bombardé copieusement toute la journée !

« Or plusieurs témoignages ont confirmé qu’il n’y eut aucun bombardement de la région de Senuc dans toute la journée du 14 mai ! En tout cas les hommes de la 55e division et de la 71e division restés fidèles à leur devoir ont trouvé seulement un réconfort dans la présence du général de division Lafontaine et du colonel Chaligne20 ! »

Assez curieusement, le général Huntziger va être non seulement absous de ses négligences et de ses fautes, mais promu commandant du 4e groupe d’armées en 1940. Il est également chargé de la négociation des armistices avec les Allemands et les Italiens. Après la défaite, il commande l’armée d’armistice et devient ministre de la Guerre à Vichy de septembre 1940 à sa mort en 1941 dans un accident d’avion. Il convient cependant de reconnaître que la solide défense qu’il organise, en tant que commandant du 4e groupe d’armées de la mi-mai à la fin juin 1940, cause de lourdes pertes à la Wehrmacht. Ce sursaut ne peut faire oublier ses graves erreurs en début de campagne. Les défenseurs du général Huntziger ont souligné qu’il avait adressé au général Gamelin, le 9 janvier 1940, une note où l’emploi des unités blindées et de l’aviation de bombardement était clairement défini. Mais cette note avait pour objet d’évoquer la tactique dont il faudrait user lorsque le moment viendrait d’attaquer la ligne Siegfried en 1941 ! Huntziger était convaincu, comme beaucoup l’ont supposé, que l’année 1940 s’écoulerait sans opérations militaires allemandes importantes. Hitler cherchant, d’après lui, à gagner du temps. Rappelons que le 9 mai 1940 au soir, alors que les indices d’une offensive allemande se multiplient, Huntziger assiste à Vouziers à une représentation du Théâtre aux armées...
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